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Direction Régionale de l'Environnement,
de l'Aménagement et du Logement des

Hauts-de-France

Unité départementale de la Somme
53 rue de la Vallée
80000 Amiens

Amiens, le 21/11/2025

Rapport de l'Inspection des installations classées

Visite d'inspection du 22/10/2025

Contexte et constats

Publié sur

Y BIOMETHANE

35 RUE DE CLERMONT
80190 Y

Références : 2025-E10128
Code AIOT : 0100003312

1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 22/10/2025 dans l'établissement Y
BIOMETHANE implanté 35 RUE DE CLERMONT 80190 Y. L'inspection a été annoncée le 22/10/2025.
Cette  partie « Contexte  et  constats » est  publiée  sur  le  site  internet  Géorisques  (
https://www.georisques.gouv.fr/  ).

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
Y BIOMETHANE•
35 RUE DE CLERMONT 80190 Y•
Code AIOT : 0100003312•
Régime : Enregistrement•
Statut Seveso : Non Seveso•
IED : Non•

La SAS Y BIOMETHANE exploite  une unité  de méthanisation classée à  enregistrement  sur  le

https://www.georisques.gouv.fr/
https://www.georisques.gouv.fr/
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commune de Y. Elle est enregistrée par arrêté préfectoral du 05/07/2024.

Contexte de l'inspection :
•     Récolement

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’Inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations  dans  leur  état  au  moment  du  contrôle.

A chaque point de contrôle est  associée une fiche de constat  qui  comprend notamment les
informations suivantes :

le nom donné au point de contrôle ;•
la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;•
si le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur, les suites retenues lors de la
précédente visite ;

•

la prescription contrôlée ;•
à l'issue du contrôle :•

le constat établi par l'Inspection des installations classées ;
les observations éventuelles ;
le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
le  cas  échéant  la  proposition de suites  de l'Inspection des  installations  classées  à
Monsieur le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...



Il existe trois types de suites :
« Faits sans suite administrative » ;•
« Faits avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à
Monsieur le Préfet, des suites graduées et proportionnées avec :

•

soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se
conformer à la prescription) ;



soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des
suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ;



 « Faits concluant à une prescription inadaptée ou obsolète » : dans ce cas, une analyse
approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de
la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée.

•

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :
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N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire

Proposition de suites de

l'Inspection des installations

classées à l'issue de la présente

inspection (1)

Proposition
de délais

6
Dispositifs de

rétention
Arrêté Ministériel du

12/08/2010, article 30.III
Demande d'action corrective  3 mois

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale
Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire Autre information

1
Situation

administrative
de l’installation

Code de l’environnement du
14/10/2023, article Annexe 4 de

l'article R. 511-9
Sans objet

2

Stockage
d’intrants –
protection
contre les

intempéries

Arrêté Ministériel du 12/08/2010,
article 34 bis alinéa 2

Sans objet

3

Stockage
d’intrants
solides –

sondes de
température

Arrêté Ministériel du 12/08/2010,
article 22 alinéa 2

Sans objet

4
Stockage de

digestat
Arrêté Ministériel du 12/08/2010,

article 34 alinéas 5 et 6
Sans objet

5
Système

d’épuration du
biogaz

Arrêté Ministériel du 12/08/2010,
article 47 bis

Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

Une action corrective relative à l'étanchéité des talus de la rétention a été demandée à l'exploitant
sous 3 mois. L’inspection des installations classées est en attente d’un retour de sa part. Dans
l’hypothèse où l'action corrective ne serait pas menée dans le délai imparti, un projet d’arrêté de
mise en demeure sera proposé à Monsieur le Préfet.

2-4) Fiches de constats

N° 1 : Situation administrative de l’installation
Référence réglementaire : Code de l’environnement du 14/10/2023, article Annexe 4 de l'article R.
511-9
Thème(s) : Situation administrative, Classement et régime ICPE applicables
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Prescription contrôlée :

Nomenclature des installations classées
Rubriques :
2781 : Installation de méthanisation de déchets non dangereux ou de matière végétale brute, à
l'exclusion des installations de méthanisation d'eaux usées ou de boues d'épuration urbaines
lorsqu'elles sont méthanisées sur leur site de production
4310 : Gaz inflammables catégorie 1 et 2.

Constats :

Le registre du mois de septembre a été présenté. Les quantités traitées par jour ne dépassent
jamais 100t/j, seuil de l’autorisation. Elles varient entre 40 et 50 tonnes /jour.
Il n’y a pas de stockage de gaz sur le site, le site n’est donc pas classé pour la rubrique 4310.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 2 : Stockage d’intrants – protection contre les intempéries
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/08/2010, article 34 bis alinéa 2
Thème(s) : Risques chroniques, Risques de pollution des milieux
Prescription contrôlée :

Tout stockage à l'air libre de matières entrantes, à l'exception des matières végétales brutes et
des  stockages  de  fumiers  de  moins  d'un  mois  et  dont  les  jus  sont  collectés  et  traités  par
méthanisation, est protégé des eaux pluviales et, pour les matières liquides, doté de limiteurs de
remplissage.

Constats :

Les matières entrantes stockées à l’air libre sont des matières végétales brutes. Les stockages
n'ont donc pas besoin d'être couverts.
Les matières entrantes liquides sont stockées dans une cuve fermée. Cette cuve est équipée d’un
capteur de niveau.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 3 : Stockage d’intrants solides – sondes de température
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/08/2010, article 22 alinéa 2
Thème(s) : Risques accidentels, Risques d’incendie
Prescription contrôlée :

Pour les stockages d'intrants solides, de digestat solide et séché de longue durée, des dispositifs
de sécurité, notamment à l'aide de sondes de température régulièrement réparties et à différents
niveaux de profondeur du stockage, sont mis en place afin de prévenir les phénomènes d'auto-
échauffement (feux couvant et émission de monoxyde de carbone).

Constats :
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Le site dispose d’une sonde de température.
L’exploitant a précisé que les durées de stockage des intrants solides sur site sont souvent très
courts.
La procédure de surveillance des températures des stockages d’intrants solides a été présentée.
Suite à la visite d’inspection, l’exploitant a formalisé le suivi des températures sur un registre
informatique. Celui-ci a été transmis à l’inspection des installations classées.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 4 : Stockage de digestat
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/08/2010, article 34 alinéas 5 et 6
Thème(s) : Risques chroniques, Risques de pollution des milieux et de nuisances olfactives
Prescription contrôlée :

Les ouvrages de stockage des digestats solides et liquides sont couverts. Cette disposition ne
s'applique pas  pour  le  digestat  solide  stocké en bout  de champ moins  de 24 heures  avant
épandage, ni aux lagunes de stockage de digestat liquide ayant subi un traitement de plus de 80
jours.

Constats :

Il n’y a pas de stockages de digestats solides sur le site. Ils sont évacués quotidiennement.
Concernant le stockage de digestats liquides, le site dispose d’une cuve de 3 500 m³ couverte et
d’une lagune non couverte mais qui contient des digestats ayant subi un traitement de plus de 80
jours. Ces stockages n'ont donc pas l'obligation d'être couverts.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 5 : Système d’épuration du biogaz
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/08/2010, article 47 bis
Thème(s) : Risques accidentels, Prévention des fuites de gaz
Prescription contrôlée :

Les systèmes d'épuration du biogaz en biométhane sont conçus, exploités, entretenus et vérifiés
afin de limiter l'émission du méthane dans les gaz d'effluents à :

-2 % en volume du biométhane produit, pour les installations d'une capacité de production de
biométhane inférieure à 50 Nm3/ h. A compter du 1er janvier 2025, cette valeur est ramenée à 1 %
en volume du biométhane produit ;
-1 % en volume du biométhane produit, pour les installations d'une capacité de production de
biométhane supérieure à 50 Nm3/ h. A compter du 1er janvier 2025, cette valeur est ramenée à
0,5 % en volume du biométhane produit.

Le respect de ces valeurs fait l'objet d'une évaluation annuelle.

Constats :

La valeur de 0,4 % en volume de biométhane produit est incrémentée dans le logiciel, afin d’avoir
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une marge de manœuvre. Elle a été présentée via le logiciel lors de l’inspection.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 6 : Dispositifs de rétention
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/08/2010, article 30.III
Thème(s) : Risques chroniques, Risques de pollution des milieux
Prescription contrôlée :

III. A l'exception des installations de méthanisation par voie solide ou pâteuse pour lesquelles les
dispositions suivantes ne sont applicables qu'aux rétentions associées aux cuves de percolat, les
rétentions sont pourvues d'un dispositif d'étanchéité répondant à l'une des caractéristiques
suivantes :

- un revêtement en béton, une membrane imperméable ou tout autre dispositif qui confère à la

rétention son caractère étanche. La vitesse d'infiltration à travers la couche d'étanchéité est alors

inférieure à 10-7 mètres par seconde.
- une couche d'étanchéité en matériaux meubles telle que si V est la vitesse de pénétration (en
mètres par heure) et h l'épaisseur de la couche d'étanchéité (en mètres),  le rapport h/V est
supérieur à 500 heures.
L'épaisseur h, prise en compte pour le calcul, ne peut dépasser 0,5 mètre. Ce rapport h/V peut
être réduit  sans toutefois  être inférieur à 100 heures si  l'exploitant démontre sa capacité à
reprendre  ou  à  évacuer  le  digestat,  la  matière  entrante  et/ou  la  matière  en  cours  de
transformation  dans  une  durée  inférieure  au  rapport  h/V  calculé.
L'exploitant  s'assure  dans  le  temps  de  la  pérennité  de  ce  dispositif.  L'étanchéité  ne  doit
notamment  pas  être  compromise  par  les  produits  pouvant  être  recueillis,  par  un  éventuel
incendie  ou  par  les  éventuelles  agressions  physiques  liées  à  l'exploitation  courante.

Constats :

L’étude de perméabilité de la rétention a été présentée, elle concerne le fond de la rétention. Un
essai au double anneau a été réalisé, il présente un résultat de 9.3E-08 m/s.

Lors de la visite du site l’inspection des installations classées a constaté que les talus formant la
rétention sont bâchés et plantés de végétaux. L’étanchéité n’est donc pas complétement assurée.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

L’étanchéité de la rétention, y compris les talus, doit être assurée pour contenir un volume de

3844.55m3.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 3 mois


